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PAR SDÉ ET COURRIEL 

        Le 28 avril 2025 

 

Me Carolina Rinfret 
Secrétaire 
RÉGIE DE L’ÉNERGIE 
500, boulevard René-Lévesque Ouest, 
5e étage, bureau 5.100 
Montréal (Québec) H2Z 1W7 

  

Objet : R-4293-2025 - Demande de révision de la décision D-2025-022 rendue dans le 

dossier R-4270-2024 Phases 1 et 2 

R-4295-2025 - Demande de révision de l’AQCIE-CIFQ des décisions D-2025-

022, 2025-032, D-2025-033, D-2025-042 et D-2024-109 rendues dans le dossier 

R-4270-2024 

R-4296-2025, - Demande de révision de l’AQCIE-CIFQ des décisions D-2025-

039, D-2025-041 et D-2025-042 /  

RÉPONSE DU ROEÉ À LA DEMANDE DE REPORT D’HYDRO-QUÉBEC 

(N/D : 1001-173, 1001-175, 1001-177) 

 

 
Chère consœur, 
 

Le ROEÉ répond par la présente à la Demande de reporter la conférence 
préparatoire déposée, le vendredi 26 avril 2025, en fin d’après-midi, par Hydro-Québec 
dans les dossiers en révision R-4293-2025 (C-HQT-HQD-0004), R-4295-2025 (C-HQT-
HQD-0004) et R-4296-2025 (C-HQT-HQD-0003). Par cette correspondance dans ces 
trois dossiers en révision, Hydro-Québec demande à la Régie une remise une date 
ultérieure de la conférence préparatoire dont la date a été fixée, de l’accord de toutes 
les parties, au 29 avril prochain (D-2025-047; D-2025-048).   

 
La Régie est maître de sa procédure. Toutefois, le ROEÉ tient à attirer l’attention 

de la Régie sur la tardivité des demandes de report d’Hydro-Québec et sur l’absence de 
motifs valables les étayant. Accueillir ces demandes serait de plus préjudiciable à la 
bonne administration de la justice administrative et règlementaire et aux intérêts et 
recours en révision du ROEÉ. Le ROEÉ s’oppose en conséquence aux demandes de 
report d’Hydro-Québec et demande à la Régie de maintenir la date de la conférence 
préparatoire au 29 avril 2025. 

 

mailto:admin@gertlerlex.ca
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-C-HQT-HQD-0004-RencPrep-Corresp-2025_04_25.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4295-2025/doc/R-4295-2025-C-HQT-HQD-0004-RencPrep-Corresp-2025_04_25.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4295-2025/doc/R-4295-2025-C-HQT-HQD-0004-RencPrep-Corresp-2025_04_25.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4296-2025/doc/R-4296-2025-C-HQT-HQD-0003-Corresp-Autres-2025_04_25.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-A-0004-Dec-Dec-2025_04_09.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4295-2025/doc/R-4295-2025-A-0004-Dec-Dec-2025_04_09.pdf
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Tout d’abord, le ROEÉ note la grande tardivité des demandes de remises d’Hydro-
Québec et de ses avocats externes. Dès le 3 avril 2025, la Régie informait par courriel 
Hydro-Québec et les demandeurs en révision que la formation assignée au dossiers R-
4293-2025 et R-4295-2025 tiendrait une rencontre préparatoire. La Régie a alors offert 
sept dates possibles pour la tenue cette rencontre et a demandé aux demandeurs en 
révision et à Hydro-Québec de confirmer pour le lendemain, à midi, les dates qui leurs 
conviennent.  

 
Par lettres datées du 3 avril 2025 (et affichées au SDÉ le 4 avril 2025), les avocats 

externes d’Hydro-Québec ont comparu  dans les dossiers en révision R-4293-2025 du 
ROEÉ (C-HQT-HQD-0002) et R-4295-2025 de l’AQCIE-CIFQ (C-HQT-HQD-0002).  
C’est également le 3 avril 2025 que les avocats soussignés du ROEÉ et l’avocat de 
l’AQCIE-CIFQ ont fourni par courriel la liste de leurs disponibilités. Ces disponibilités ne 
concordant que pour la date du 29 avril 2025, la secrétaire de la Régie a alors demandé 
à l’avocate externe d’Hydro-Québec, Me Carlesso, de confirmer sa disponibilité à cette 
date, ce que cette dernière a fait en précisant cependant qu’elle ne serait disponible qu’à 
partir de 10 h et a demandé à la Régie d’inclure Me Vincent Rochette dans les 
correspondances. Par retour de courriel à la première heure le 4 avril 2025, la secrétaire 
de la Régie a confirmé aux avocats externes d’Hydro-Québec, Me Carlesso et Me 
Rochette, aux avocats à l’interne d’Hydro-Québec et aux avocats des demandeurs dans 
les dossiers en révision R-4293-2025 et R-4295-2025 que la rencontre préparatoire serait 
tenue le 29 avril 2025, à 10h.  

 
Le 7 avril 2025, l’AQCIE-CIFQ a déposé sa deuxième demande de révision, qui 

deviendra le dossier R-4296-2025. Le 9 avril 2025, la Régie a rendu les décisions 
procédurales D-2025-047 dans le dossier R-4293-2025 et D-2025-048 dans le dossier R-
4295-2025. Dans ces décisions, la Régie convoque officiellement les participants à une 
rencontre préparatoire le 29 avril 2023 à 10 h et indique le processus du déroulement de 
la rencontre ainsi que les sujets qui y seront traités. Le 15 avril 2025, la Régie a rendu 
une décision similaire dans le dossier R-4296-2025 (D-2025-061). Par lettre du 16 avril 
2025, les avocats externes ont comparu pour Hydro-Québec dans ce nouveau dossier.  

 
Le 14 avril 2025, par lettres procédurales dans les dossiers en révision R-4293-

2025 et R-4295-2025, la Régie informe les participants du dossier R-4270-2025 de la 
date pour comparaitre et fournir des informations sur leur intérêt, position et participation 
(tout comme dans le dossier R-4296-2025).  

 
Ainsi, le 23 avril 2025, plusieurs intervenants ont comparu et fourni les informations 

requises par la Régie. À cette date, et deux jours avant ses demandes de remise, les 
avocats externes d’Hydro-Québec ont déposé des lettres dans les trois dossiers en 
révision signées par Me Carlesso et mettant notamment Me Rochette en copie. Dans ces 
lettres, Me Carlesso informe la Régie de l’intention d’Hydro-Québec de demander le rejet 
de chaque demande en révision et évoque, pour le dossier R-4296-2025, une éventuelle 
demande en irrecevabilité. Dans les trois dossiers, les avocats externes informent la 

https://sde.regie-energie.qc.ca/1231/DocPrj/R-4293-2025-C-HQT-HQD-0002-DemInterv-Comparution-2025_04_04.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4295-2025/doc/R-4295-2025-C-HQT-HQD-0002-DemInterv-Comparution-2025_04_04.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4296-2025/doc/R-4296-2025-A-0001-Dec-Dec-2025_04_15.pdf
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Régie que leur cliente a pris note de la conférence du 29 avril 2025 et y sera 
représentée. 

 
C’est dans ce contexte que le vendredi 25 avril 2025, en fin de journée, soit 

moins de deux jours ouvrables avant la date prévue par la Régie pour la rencontre 
préparatoire et sans aucune indication préalable d’un empêchement eu égard à la 
préparation pour la rencontre préparatoire, qu’Hydro-Québec a invoqué son incapacité à 
se préparer adéquatement pour traiter des sujets annoncés par la Régie.   

 
Cette annonce de dernière minute laisse très peu de temps à la Régie et aux 

avocats des demandeurs pour réagir aux affirmations d’Hydro-Québec, d’autant plus 
qu’Hydro-Québec n’invoque au soutien de sa demande aucun motif qui n’aurait pas pu 
être dévoilé plus tôt. Hydro-Québec a le fardeau de justifier ses demandes de remise 
d’une rencontre fixée par trois décisions de la Régie, notamment en démontrant sa 
diligence et son respect envers le processus règlementaire de la Régie. Or, les motifs 
soulevés par Hydro-Québec pour demander la remise révèlent plutôt une certaine 
nonchalance, voire de la négligence, à cet égard. 

 
Ainsi, les avocats d’Hydro-Québec mentionnent : 
 
« En outre, l’associé responsable des dossiers, Me Rochette, est présentement à 
l’extérieur du pays et le sera la semaine prochaine, ce déplacement ayant été 
planifié avant notre comparution dans les dossiers précités et la fixation de la 
conférence préparatoire. »  (Nous soulignons.) 
 
Le ROEÉ ne peut que s'étonner que les avocats d’Hydro-Québec aient indiqué à 

plus d’une reprise être disponibles alors qu’apparemment ils savaient déjà qu’un membre 
clé de leur équipe serait hors du pays. Il soumet humblement qu’un tel comportement est 
contraire à une utilisation optimale des ressources de la Régie ou à « l’esprit de 
collaboration » mentionné dans leurs lettres. Ce comportement devrait être découragé, 
d’autant plus qu’Hydro-Québec a attendu à la toute dernière minute pour annoncer ce 
motif, connu longtemps d’avance, à la Régie, aux demandeurs en révision et aux autres 
participants. Hydro-Québec justifie également sa demande de remise en alléguant la 
grande complexité des dossiers en R-4293-2025, R-4295-2025, R-4296-2025. Avec 
égards, la complexité de ces dossiers, bien qu’indéniable, n’a rien d’extraordinaire en 
matière de régulation économique.  

 
Par ailleurs, les avocats externes semblent se méprendre quant à la nature de la 

rencontre préparatoire du 29 avril. Cette rencontre ne vise pas un examen sur le fond des 
dossiers en révision ou à arrêter la théorie de la cause d’Hydro-Québec. La Régie a 
circonscrit de manière précise les sujets qui y seraient traités, soit:  

 
• Le caractère opportun d’une jonction des deux dossiers, notamment sur le plan 
procédural; 
• Le caractère opportun d’un traitement en plusieurs phases; 
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• L’identification des enjeux communs aux deux dossiers; 
• La manière dont les participants entendent faire valoir leur position; 
• La fixation des dates d’audience 
 
En tout respect, la période de vingt-cinq jours écoulés entre la comparution des 

avocats externes d’Hydro-Québec et le 29 avril 2024 paraît tout à fait suffisante pour 
permettre aux avocats externes d’Hydro-Québec de se préparer à traiter de ces 
questions, d’autant plus qu'ils devraient normalement bénéficier du support et de 
l’assistance de l’équipe chevronnée d’avocats internes d’Hydro-Québec. Avec égards, la 
complexité des dossiers R-4293-2025, R-4295-2025 et R-4296-2025 n’est pas une 
justification valable pour une remise demandée si tardivement. 

 
 La rencontre préparatoire vise à permettre aux régisseurs en révision d’organiser 
leur travail afin d’exercer efficacement les responsabilités dont ils sont chargés en vertu 
de l’article 37 LRÉ. La Régie doit au minimum commencer demain ce travail. Si une autre 
rencontre ou d’autres représentations et décisions procédurales s’avère nécessaires, la 
Régie possède tout l’autorité nécessaire à l’exercice de ses fonctions (art. 34 et 35 LRÉ). 
En outre, nous soulignons que la Régie doit exercer ses compétences en fonction du 
droit en vigueur; il ne peut être question pour la Régie de faire remettre la rencontre 
préparatoire et le déroulement normal des dossiers en révision au cas où des 
modifications éventuelles à la loi seraient adoptées ou qu’un décret soit pris par le 
gouvernement1.  
 

Au chapitre de la bonne administration de la justice administrative et règlementaire 
et du préjudice aux intérêts et au recours en révision du ROEÉ, nous soulignons que 
l’avancement régulier des dossiers en révision est requis afin d’assurer la stabilité des 
décisions, la sécurité juridique et l’économie des ressources et frais engendrés. Il a été 
grand cas dans le dossier R-4270-2024 du respect de la date prévue à l’article 48.2 LRÉ. 
Si les demandes en révision sont accueillies, la Régie devrait alors examiner avec les 
participants les ajustements nécessaires aux décisions tarifaires rendues dans le dossier 
R-4070-2024 et aux tarifs et conditions d’Hydro-Québec tels que fixés dans le cadre de 
ce dossier. Dans le cas contraire, le dossier R-4270-2024 devrait suivre son cours. Les 
dossiers R-4293-2025, R-4295-2025 et R-4296-2025 soulèvent des enjeux importants 
pour des millions de québécois qui seront affectés par la teneur des tarifs domestiques, 
commerciaux et industriels. Les dossiers en révision devraient en conséquence procéder 
avec célérité, afin de permettre au ROEÉ, demandeur en révision, d’exercer son droit au 
traitement du recours régulièrement formé et de mettre un terme à cette incertitude 
préjudiciable à l’intérêt public.  

 
Pour l’ensemble de ces raisons, le ROEÉ demande respectueusement à la 

Régie de rejeter les demandes de remise tardives et injustifiées d’Hydro-Québec et 
de maintenir à la date prévue du 29 avril 2025 pour la rencontre préparatoire. 

 
1 Regroupement national des conseils régionaux de l'environnement du Québec c. Québec (Régie de 
l'énergie), 2001 CanLII 8985 (QC CA)   

https://canlii.ca/t/1fcbb
https://canlii.ca/t/1fcbb
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En espérant le tout conforme, je vous prie d’agréer, chère consœur, l’expression 

de mes sentiment les meilleurs. 
 
 

 

 FRANKLIN GERTLER ÉTUDE LÉGALE 

 
par : Franklin S. Gertler, avocat 

 

 

FSG/ya 

 

c.c. (courriel seulement)  

Mes Julie Carlesso et Vincent Rochette, Norton Rose Fulbright, avocats externes 

d’Hydro-Québec 

Me Sylvain Lanoix, avocat de l’AQCIE-CIFQ 

Mes Marie-Michelle Côté et Simon Turmel, Hydro-Québec  

M. Jean-Pierre Finet, analyste externe du ROEÉ 

Coordination du ROEÉ 
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